La Direction interrégionale Grand-Ouest ne prend pas de gants avec nos doigts

PETITION CONTRE L’INSTALLATION D’UN SYSTEME D’ACCES BIOMETRIQUE

Une machine biométrique reconnaissant les empreintes digitales des agents a été installée à l’entrée des centres archéologiques de Rouen, Bourguébus, Carquefou, Cesson-Sévigné et Le Mans.

Nous considérons que l’introduction d’un appareil permettant de différencier les agents par des caractéristiques physiques pose un problème d’éthique et met en danger les libertés fondamentales. Nous protestons contre le fait que « l’enrôlement » (prise de 8 points de l’empreinte digitale) des agents soit effectué depuis le novembre sans que ces derniers et les instances représentatives du personnel n’aient été tenus informés comme le prévoit la CNIL.

D’autre part, le dispositif mis en place est en contradiction formelle avec l’Autorisation Unique n°AU-008 qui stipule dans son titre « Délibération n°2006-102 du 27/04/2006 portant autorisation unique de mise en œuvre de dispositifs biométriques reposant sur la reconnaissance de l’empreinte digitale exclusivement enregistrée sur un support individuel détenu par la personne concernée et ayant pour finalité le contrôle de l’accès aux locaux sur les lieux de travail ». Or, dans le système actuellement déployé, les données personnelles relatives à l’empreinte digitale ne sont enregistrées sur support individuel que  lorsque l’agent fait part de son refus. Les informations biométriques, sont donc par défaut, stockées dans un fichier informatique. Ce mode de fonctionnement est en infraction vis-à-vis de l’autorisation donnée par la CNIL.
Par ailleurs, ce système d’accès consiste à considérer comme suspecte toute présence d’un agent dans les locaux en dehors des horaires habituels de service. Ce système ne trouve, en effet, aucune justification dans la protection des accès vis-à-vis de personnes extérieures (à fortiori lorsque les locaux sont accessibles en fracturant les fenêtres du rez-de-chaussée). Les agents ne sont pas des délinquants ni des suspects par défaut, ils aspirent à exercer leurs missions dans un climat de confiance et de respect de leur personne. En outre, le budget de l’INRAP est déjà loin d’être à la hauteur des besoins pour assurer ses missions de service public. Dans ces conditions, on ne peut qu’être choqué de la décision de mettre en place ce système d’accès biométrique particulièrement inutile et coûteux. Les archéologues n’ont pas obtenu la création d’un institut de recherches pour que des sommes considérables soient utilisées à leur « flicage ».

En conséquence, les soussignés exigent le retrait immédiat du dispositif et que soient effacées les données biométriques prises au mépris de la loi, prises au mépris de l’avis du personnel, prises au mépris de l’avis des instances paritaires. Nous demandons à la Direction Générale d’intervenir auprès des responsables de la Direction interrégionale Grand-Ouest pour leur rappeler ce que sont les priorités de l’établissement.
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Envoyer ou faxer cette pétition à :
 SUD-Culture-Solidaires, section INRAP, 12 rue de Louvois, 75002 PARIS - Télécopie : 01.40.15.85.99

Ou bien à :
SGPA-CGT, 12 rue de Louvois, 75002 PARIS – Télécopie : 01.40.15.51.77

